DÉCRET 


N.®  8i3i 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  Mai  I7P3  , l’an  fécond  de  ia  république  Françoife; 

’Helatif  aux  Biens  formant  la  dotation  des  Hôpitaux 
^ Maifens  de  charité, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  fecours  publics,  décrète  ce 
qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  biens’*' formant  la  dotation  des  hôpitaux  & maifbns 
3e  charité,  deffervis  par  des  ci-devant  membres,  foit  de 
Tordre  de  Saint-Jean  de-Dicu  , dits  Frères  de  la  charité , 
fbit  de  toutes  autres  congrégations  fécuiières  de  l’un  & Tautre 
fèxe,  voués  au  fèrvice  des  pauvres  & au  foin  des  malades, 
font  provifoirement  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  la 
loi  du  i8  août  17^2,  portant  fiipprefîion  defdites  con- 
grégations. "tette  vente  demeurera  fufpendue  jufqu’après 
i organifation  complctte,  définitive  & en  pleine  aélivité  des 
fecours  publics,  conformément  à l’article  V du  décret  du 
(19  mars  dernier,  qui  fixe  les  bafes  de  cette  organifation. 

I I. 

* * 

Ces  biens  feront  provifoirement  régis  fous  la  fùrveillanca 


des  corps  adminiflratifs,  par  les  anciens  admînidrateurs  ou 
par  les  individus  qui  auront  été  choifis  pour  les  remplacer, 
comme  ils  l'étoient  avant  la  loi  du  i8  août  1792,  à la 
charge  de  rendre  compte,  ainfi  qu^il  cft  prefcrit  par  l’ar- 
ticle XI Y de  la  loi  du  ^ novembre  1790. 

III. 

La  régie  nationale  fera  tenue , dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  préfent  décret,  de  rendre  compte  aux  corps/ 
adminidratifs  chargés  delà  furveiliance,  de  toutes  les  fommes 
par  elle  perçues  comme  appartenant  auxdits  établilTemens , 

& d’en  verfer  de  fuite  le  montant  en  deniers  ou  quittances 
dans  la  caiffe  du  receveur  defdites  maifbns. 

I V. 

Dans  le  cas  où,  en  exécution  de  la  loi  du  18  août 
1792,  les  biens  de  quelques-uns  defdits  établiffemens  de 
charité  auroient  été  vendus  en  tout  ou  en  partie,  il  leur  fera 
tenu  compte  en  deniers  de  la  totalité  de  leurs  revenus  ; 
fuivant  la  liquidation  qui  en  lera  faite  par  les  corps  admi- 
niftratifs,  conformément  aux  loix  antérieures. 

V. 

Pour  tout  le  furpîus,  & par  exprès  en  ce  qui  concerne 
les  ci-devant  membres  des  congrégations  hofpitalières , la 
loi  du  18  août  1792  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  & 
teneur. 

Vifé par  l’tnfpeâeur  des  procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker, 
Collationné  à i’original,  par  nous  prefident  & fecrétaires  de  la 


5 

Convention  nationale.  A Paris,  le  4 mai  1793,  i’an  fécond  de  fa 
républicjue  Françoifë.  Signé  J.  B.  Boyer-Fon  FRÈDE,  prejtdent  ; 
Lemardy,  Chambon  ôl  Ge-hissie\j  , fecrétaircs. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  , Ic  Confeil  cxccutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminif- 
tratifs  & Tribunaux,  que  la  préfence  loi  ils  fafFent  confi- 
gner  dans  leurs  regiftres  , lire,  publier  & afficher,  à, 
exécuter  dans  leurs  départcmens  & refTorts  refpeétifs  ; en 
foi  de  quoi  nous  y avons  appofé  notre  lignature  & le  fceau 
de  la  république.  A Paris  , le  quatrième  jour  du  mois 
de  mai  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la 
république  Françoifè.  Signé  QhkYmv.^,ConireJÏ£né  Gohîer. 
Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

« 

Certifié  conforme  à l’orïgmal. 


c 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 
DU  LOUVRE.  I7P3. 


